Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur l’application de la totalité des dispositions de l’acquis de Schengen en Bulgarie et en Roumanie: suppression des contrôles aux frontières intérieures terrestres, maritimes et aériennes
1.	Rapporteur: Sergei STANISHEV (Groupe S&D/BG)
[bookmark: _GoBack]2.	Numéros de référence: 2018/2092 (INI) / A8-0365/2018 / P8_TA-PROV(2018)0497
3.	Date d’adoption de la résolution: 14 décembre 2018
4.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles (LIBE)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte sur le fait qu’après avoir indiqué en 2007 et en 2008 qu’elles étaient prêtes à entamer les évaluations, la Bulgarie et la Roumanie ont participé à une évaluation Schengen détaillée et approfondie pour déterminer leur degré de préparation en vue de l’application de l’ensemble des parties de l’acquis de Schengen (protection des données, SIS, frontières aériennes, frontières terrestres, frontières maritimes, coopération policière et visas). Le Conseil «Justice et affaires intérieures» a confirmé dans ses conclusions des 9 et 10 juin 2011 que le processus d’évaluation Schengen pour la Bulgarie et la Roumanie a été achevé avec succès dans tous les domaines de l’acquis de Schengen. Toutefois, le Conseil n’a pas pris de décision à cet égard depuis lors.
La résolution demande au Conseil d’agir immédiatement, mais ne contient pas de demande adressée directement à la Commission.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission continue de soutenir l’adhésion totale à Schengen de la Bulgarie et de la Roumanie.
La Commission continuera également de rappeler au Conseil que les évaluations Schengen de la Bulgarie et de la Roumanie ont été achevées en 2010-2011 et qu’elles ont conclu que les critères pertinents applicables à l’adhésion totale étaient remplis.

